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Un plan
tous azimuts
pour améliorer
l'offre de soins

Assistants médicaux. médecins salariés dans
les zones en tension. restructuration de l'offre
hospitalière ...Emmanuel Macron a présenté
54 mesures pour rénover le système de santé

Unebatterie de 54 mesures
touchant aussi bien l'orga·
nisation de la médecine
llbétale que de l'hôpital,
400 millionll d'euros sup-
plémentaires en 20J9

(34 milliards au total d'ici à la fin du quin-
quennat). une nouvelle loi santé dans quel.
ques l'lIOa ..Lesgrandes Ilgnes de la réforme
du systi!me de santé, baptisée "Ma sante
ZO~ Il"I!~mentco/kctlJ", ontêtédéwl-
lées, lundi 17 septembre par 1'EIysée,avant
leur présentation officielle mardi par le chef
de l'Etat, Emmanuel Maaon. et la mlnistre
de la santé, Agnès Bul}'n. Un plan copiew<
qui, sans être révolutioJUla!re, multiplie les
angl" de rénovation du système de santé.

Cette réorganisation "systémique", an-
noncée depuis des mois, reportée à deux re-
prises, ne figurait pas au programme du can-
didat Macron lors de l'lÎlèrtion pr6sidenti@\le
de 2017. Elle s'est imposée il lui la force de
cris" dans les services d'urgences ou de grè-
W!S dans les hôpitaux psychiatriques.. Aussi
en raison des constats alarmistes régulière-
ment dl'e$sés par la ministre de la santé, an-
den médecin hospitalier .• On est arrivés au
bPutd'lln~thne qui nlAitdla quolîtlfdu ser-
vice ttm1U", diagnostiquait ainsi Agnès
Buzyn au début de l'année,

Les objectifs de la rétonne sont Mm-
bn!ux: renforcer ['offre de soins pour per-
mettre à tous les Français d'être pris en
charge dans la Journée en cas de nécessité
par la médeclne de vine, dê$engorgerdes ur-
gences hosprn.llères saturees, améliorer la
qualité de la prise en charge et enfin répon-
dre au malaise de soignants mceàla CQurseà
l'activité à laquelle ils sont poussés.

Face à J'ampleur de la crise, le chef de l'Etat
devaît donc lancer mardi ~un message de
mobilisation générale 0 et appeler il un
~changement d'approcheo d'une ampleur
équivalente à celui rêalbé en 1958,année de
la création des centres hospitalo-universi-
taires (CHU~ Le plan, dont les princip~
mesures ont été décidé" sans l'aval des
principaux atteurs du système de sant!!. qui
les ont en partie découvertes lund! soir, se
révèle a priori assez consensuel. Il ne com-
porte par exemple aucune contrainte nou-
velle de garde ni d'obligation d'installation
dans les ••déserts médicaux o pour les mé-
decins libéraux, uniquement de fortes inci-

tattons financières. "Nous ollons inciter
tellement que les prafessionnels n'auront
plus le choix", prévient l'J;lysée.

Si la eoercltion réclamée par œrtains élloU
et rejetée avec force par les syndicats de mé-
dedm libén1ux est qualifiée de "fausse
bonne idée qui décou/'flgtrait des vocatlonJ 0,

l'Elysée laisse planer la menace d'y recourir
si les médecins libéraux ne prenabmt pu
d'ici à la fm du quinquennat une .mppnsa-
blliti rolIecIive. sur ce sulet. Conséquence
prévisible: la loi Buzyn, dont l'examen de-
vrait avoir lieu début 2019, tu! devrait pas
faire redescendre les pmfessionnels libé-
raux dans la rue, comme l'avait falt la loi
Touraine, qui prévoyait notamment l'obliga-
tion du tiers payant généralisé.

u.. •••• _ .••••.•••lIal'OUaa Le chef de
l'Etat devait également annoncer un relève-
ment de l'objectif national de dépenses
d'assurance-maladie (Ondam) de 0,2 point,

en le portant à 2S % en :a0l9, soit 400 mil·
llons d'euros supplémentaires, D'id à la fin
du quinquennat, ce sont au total plus de
34 milllilrds d'euros qui setOnt consacrés
au financement de ce plan. annonce le
minl$tère de la santé.

Ce montant supplémentaire sera-t-U suffi-
sant pour repondre à toutes ~ impatiences
et à toutes les roIètes qui agitent le l'lIOndede
la santé? "Ne fWrdons pas Ile vtIe que les
4QO millions deuros supplémentaim annolt-
cés polir 2019 représentent à peine la mQitii
de r~ d&oncmie demandi en zo18 QlIX
f1ôpitollX _, soullgne fréderic Valletoux. le
pmidentde la Fédération hospitalière de
France (Fffi'),la structure qui. ~te les
hôpitaux publù:s.

400 •••• cm. uIad& •••• les ••••••
~. C'est l'une des mesures les plus
immédia~ du plan: 400 médecins généra-
listes vont êtn!salariés par des centres hospi-
taliers de proximité ou des centn!s de santé
situés dans· les • déserts médicaux •. UlU!
opération similaire à ceUe téœmment me-
née en Saône-et-Loire, où.le conseil départe-
mental a recruté et réparti dans tout le
département une ttentaine de mécJecins sa·
Iariés aux trentl!-cinq hl!U!l!$.En 2017,deux
tiers (63%) de. 8600 nouveaux inscril$
au Conseil national de l'ordre des médecins
avalent choisi le salamt.

cn.tIIm da 4000 •••••••••• "•••
~ Sur le modèle des assistants den·
tam, des asslstanl$ médicaux. présentés
comme des fi aùh?s-soig1l/'Ints de ville., vien-
dront demain épauler 1" médecins généra-
listes ou spécialistes- Ces post" seront fi·
nancés en priorité dans les ••déserts médi-
caux ••.Leur role sera notamment d'aider à
préparer les patients pour la consuitation
(notamment les penionnes âgées), de dé-

charger II!médecin d'actes simples comme
une prise de tension ou de température. ou
d'assUl\!f le suivi des rendez-vous.

Ce d.\$positif dernJlt pennettre aux méde-
cins de gagner de :1;5% la 30 % de temps mé-
dical. Le gouvernement prévoit de finanrer
4000 postes de ce type d'ici à 2021. soit un
gain de temps médical équivalant à pres de
2000 médecins supplémentaires. Peur bé-
néficier de ces assistants. les médecins
devront toutefois se réunir au sein de cabi-
nets de groupes et s'erlgager à augmenur le
nombre de patients suivis,

La systématisation de la prise de n!ndez-
vous en ligne, en ville comme à rbôpitaL
de&tinée là amsi à gagner du temps médical
en limitant le nombre de rendez-vous non
honorés, devait aussi être annoncée mardi
Selon le ministère de la santé. il y aurait

100 million. de rendl!Z-voWlmêdicaux non
honores maqul! année en France, salt
l'équivalent de 37000 emplo~ temps plein
demédedns.

••• - fi- ••- ........•••.••••.
odAw-~ •• ...uICftll Le
chef de l'Etat, qui souhaite pousser les méde-
cins libéraux à s'organiser enm eU)(, devrait
annoncer que l'l!)[erdœ ISOU! - qui conœlnl!
auJoUl'd'hui encore plus de la moitié des mé-
decins-Desera bientôt "plus pcwfble".P'ici
aU.1" janvier W21, des communautés profes-
sionneUes tenitotiales de santé, c'est-à-dire
des réseaux de professionnels de santé Iibé-
mux, devront mailler tout le terril:oiJ1!afin
que les médedns puissent s'organiser entn!
eux. en lien avec:leur hôpital de pTOldI'll1té.
pour répondre aux ••~de vUleo non

vitales tous les jours jusqu'il 20 heures et
ainsi aUéger des urgenœs hospltallères. 0b-
jectif mnonci; parvenir au déploiement
d'au moins 1000 CPTSd'ici à 2022.
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u..""'a - ••.•.tlwl. •• __'_1IdhIIlI
lie fJ It •••• Une gradation plus nette des
activités va être mise en place, répartissant
les établissements l!II trois catégorie$ (soins
de pmxil:nîté. soim spécilllisés et soins ultra·
spédldisés) BU lIeln des groupemenu Mspi-
taliers de terrltoite nm par la loi Touraine.
Ceux-cidevront s'ouvrir au Sl!deur privé.

Si aucun b<>pitalde proximité ne devra.lt
fermer, des activités devront, elles. cesser
dans certains établissements, par exemple
quand des platftUX teclmlques sous-utilisés
~devienrumt lkIngert!Wll> ou que <<l'ab$enœ
d'un médecin qualifié ne permet ptkSdl!' sécu-
riser •.lefonct:ionnement d'un servï"I!-l1.par-
tir de 2020, de nouve1Ies "normes _,qui pas·

seront par des seul1s d'activité, seront défi-
nies pour les services d'urgences, les mater-
nités,les serviœs de réaIlimatlon,l'lmagerie
et la chirurgie. les plus ~u établluements
seront" niorienres sur da priorité$ " comme
la gérlatrie,la ~tlon, rlmagerle, la bio-
logie ou la télémédecine. 1)nnouv~u SllItut
d1Kipital de proximité lel'a créé.

0.. ihoIIdIIRl •••••• ~_.- ••.•••••••.
tInat L'enveJoppe réCompensant la qualité
des Solœ sera portée de 60 il300 millions
d'euros dès 2019. Des finanœments au for-
fait vont par alIIeurs être mis en place db
2019 pour deux pathologies chroniques: le
diabète et l'lnsufflSan<:e rénaJe chronique.

«Ir nyouro plllS de paiement {del'hôpital par
l:\ssuranœ.malàdiel à chaque ronsultution,
mais un forfait pour solde dl!' tOllt rompre,
charge il l'Mplml defil/run smte qw $11$ po-
tient$ nilltmt pas besoin di! rewnir vingt/ois -,
fllit-on valDlrill'Elysée,où l'on explique avoir
«mobilisé toutes les sodéûs SlIVanres pour
c:ll1ib7f!r le plus possible le parcours de soin
/déal~. Ces financements seront élargis à
partir de 2020 à d'autres pathologies. D'Icià
2022,ce nouv~u Il)'stèrnede tarification au
parcours et à la qualité des soins devra peser
davantagl! que la tarlfkatlon à l'activi.tédans
le financement des Mpltaux. _

~1 •• tGUUf
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Des réseaux de médecins pour limiter le recours: systématique à l'hôpital
C'EST UNlIUvoWTlON CUI:J'tJDJ.UI pour les
médecins libéraux habitués à se préoccuper de
leur seule patientèle. Les médecins de ville -
ainsi que les infirmiers, les rnas~-kinésithé-
rapeufes,les sages-femmes, etc. - vont ètre Ind·
tês financièrement par J'Etat il se fédérer au sein
de communautés profenionnel\es territoriales
cie santé (CPTS)afin d'adapter collectivement
l'offre de soilU de ville aux besoins de la
population

Emmanuel MlIaon devait annoncer, mardi
18 septembre, lors de Laprésentation du plan de
transfotmatlon du syMème de santé, SOD
souhait cievoirœsçommunautésrmû1ler le pays
d'ici au l"janvier20Z], chacune d'entre elles de--
vant desservir entre 20000 et 100 000 patients.
«C'est le modèle idéal-, avait jugé la ministre de
la santé, Agnès Buzyn, Ile26 juin il DUsemblée
nationale. «C\151 vingt ans devant nous pour
organiser tout fa », prévient Claude I.!ûcher. le
présidt!nt de la fédézatlon des CPTS.

Lemodèle existe déjà. Mises en plaœ par la loi
santé de Marisol Tourllineen 20]6. quelque
200 cm ont vu le jour tant bien que mal. faute
de réelle volonté politique et de moyens dédiés.
L'engagement de l'Etat de financer sur dix ans
celles qui seront créées dans les dix·lniit pro·
chains mois devrait aœélémr leur formation.

Lesobjectifs d'un tel dispositif sont d'améliorer
le maintien ou le retour à dornictle des patients,
les besoins de soins urgents non programmés el
le suivi des maladies d1roniques ... lin somme,
permettre que l'hôpital cesse d'ètre le recoors
systématique aux omlnœs de La médecine dt!
vi\le. Pour cela, les professionnels volontaires de-
vront par I!ltI!mpIese doter d'une meuagerie sé-
curisée commune et accepter de partager les
dO$sitrs médlcame de leurs patients. Mllis ils de--
vront $Ul1OUtêtre oonvaincu$« d'avoiràjàire col-
lectivement svr un territoire ", explique Iedodeur
Hector l'ako~ président du P61e WItê Paris-a.
une CPTS pionnière de la capitale. PIès d'un

quart des gé~ra1istes du 13" arrondissement
135 sur 130) et une vingtaine d'infirmiers Ifuë.
taUXont - pour l'instant -mom d'y adhérer.

.Une myrtIIcM de petItu ·unIMs»
Lors de son lancement en 2OU,1edocteur Falcoli
raconte avolt été« assailli de demandes de rlsltes
à domicile pourdes persollnes âghs qui /IQvaient
plus de médecin tra/mnt -. Pour tenter d'y répon-
dre, un générallste adhérent au Pôle santé Pa-
ris-1l, s'est mis à comacrer deux demi-journées
par mois à évaluer la gravité des demandes au té-
léphone et il solliciter des collègues. Grâce il œ
mécanillme. près de 200 patients dépendants

ont retrouvé un médecin traitant pratiquant des
visites à donüdle. JI. tennt, Hector Falcoffaime-
rait que des médedm voklntaires se répartissent
des io\l11lét!sd'astreinte pour prendre en charge
les urgences. "le viens de dire il /I1lepatiente âgée
au téldphone que s'Il y avait un souei elle devrait
appel'" le J5, meol1te-t-i1.1'auralspriféré pouvoir
lui rnvoyer mon coll~ue d'astreinte. _Autre avan-
rase d'un tel repoupement, selon lui, offrir un
Interlocuteur à l'hôpital •Nous, midechu, som-
/JIIIS line myriade dt> petita unités. Si l'hôpital W'Ut
organiser quelque chose avec la ville, Il ne peut pas
s'ad",sser llW( 120 médecins géniralisœs dt> J'ar·
rondtssement.Mais /1peut s'adnrsserà la CPTS..

Sous ~ de bénéficier de nouveaux !'inan·
œrnents, l'association aimerait mettre en place
IJII system••de téléoonsultation pour que les ln·
fil'miel'$ et rnédedns adhérents puissent facile-
ment entrer l!IIcontact avec:les gériIrtres de l'hl}.
pltal. if Cela pttmlettmlt des ho$Pita/ùQti~1U plw
Ripide.set plus intelligentes", 8lime le doeteur
FalcofJ. Le médecin souhaiterait a~j qu'une
infirmière libérale de l'association puisse à terme
gérer les entrées et les sorties d'hospitalisation
de patients. en lien ave<:les médecins de ville.Des
projets qui pourraient rapidement ~ ccncretisef
apœs lesannonces du chefde l'Etat. _
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